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	FSU


Paris, le… mai 2011

Les secrétaires généraux

A

Monsieur François FILLON

Premier ministre

Hôtel de Matignon

57, rue de Varenne

75700 PARIS

Objet : projet de décret définissant le périmètre des futurs comités techniques ministériels institués auprès des ministres chargés du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle, de l’économie, de la santé, de la jeunesse, de la vie associative, des solidarités, de la cohésion sociale, de la ville et des sports.
Monsieur le Premier ministre,

Nous sollicitons, au nom de nos organisations syndicales et des personnels des ministères concernés, une audience afin d’évoquer le périmètre de leurs futurs CTM avant que vous n’autorisiez la publication du projet de décret actuel sur le sujet, proposé par le secrétariat général des ministères dits sociaux (SGMS).

Le désaccord persistant entre les représentants de personnels et le SGMS sur ce sujet, les réponses partielles et contradictoires des ministres concernés et le non respect du principe d’institution d’un CTM par ministère ont amené nos représentants à refuser de siéger aux CTPM du travail, des affaires sociales et de la jeunesse et des sports convoqués en formation commune les 18/05/11 et 1/06/11 (reconvocation pour absence de quorum).

La réponse des ministres concernés datée du 16/05/11 à notre courrier sur le sujet daté du 30/03/11, manifestement rédigée par et dans l’intérêt du SGMS, ne peut en aucun cas nous satisfaire. En effet, celui-ci :

· se réfère au décret n° 2010-491 qui avait créé un CTPM unique en regroupant les secteurs « santé - ville - solidarité » et « jeunesse - sport ». D’une part la réunion de ces deux CTPM nous avait été imposée au nom du périmètre unique d’un ministère de la santé, de la jeunesse, de la vie associative et des sports, ministère qui n’a pas été reconduit en raison de la dénonciation unanime de ce rapprochement contre-nature.  D’autre part ce décret a été abrogé de fait par le décret n° 2010-1743 du 30 décembre 2010 qui a reconduit jusqu’aux élections du 20/10/11 deux CTPM distincts pour ces secteurs ;
· établit, contrairement aux principes du décret n° 2011-184 « relatif aux CT  dans les administrations et les établissements publics de l’Etat », la priorité au niveau national du périmètre du SGMS sur ceux des ministères concernés. Cette bureaucratisation est démocratiquement dangereuse et place de fait l’administratif au-dessus du politique et la SGMS hiérarchiquement au-dessus des ministres. Cette analyse est partagée par la ministre des sports, qui a regretté, lors de l’audience qu’elle a accordée à l’UNSA/Education le 13/05/11, votre arbitrage défavorable entre son projet de CTM « sport » ou « jeunesse et sport » et le projet du SGMS d’un CTM unique « santé, jeunesse, vie associative, solidarités, cohésion sociale, ville et sports ».
· prétend que les ministres, auprès desquels ces CTPM seraient institués, auraient vocation à le présider alternativement. Cette affirmation est totalement contredite par les faits, puisque à chaque fois que les CTPM actuels concernés ont été convoqués en formation commune, la présidence en a été assumée par la SG ou la DRH des ministères dits sociaux, jamais par un ministre ou un membre de son cabinet. Pire, lors de la séance
 du 24/02/11, malgré la présence des cinq directeurs ou directrices de cabinet, ceux-ci ont été placés sous l’autorité de la SGMS qui a assuré de bout en bout la présidence de la séance. Le déroulement catastrophique de cette séance, unanimement dénoncé tant du côté des cabinets, de l’administration que des représentants de personnels, a engendré le refus, malgré nos demandes récurrentes, des ministres ou membres de cabinet de participer à nouveau au moindre CTPM réunis en formation commune. De plus, l’absence des ministres ou membres de cabinet, impose à la SG et la DRH des ministères dits sociaux la présentation de textes sans aucun mandat de négociation, transformant ainsi ces instances en simple chambre d’enregistrement. 
Face à cette situation de déni de dialogue social, dont souffrent tous les personnels des ministères concernés, nous souhaiterions le rétablissement de CTM en relation avec la logique du découpage ministériel et la nature des missions confiées aux agents, service et établissements. C’est pourquoi, à défaut d’un CTM par ministère, cette logique plaide en faveur d’un minimum de trois CTM chargés respectivement :
· du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ;

·  de la santé, des solidarités, de la cohésion sociale et de la ville ;
· de la jeunesse et des sports.
Dans l’attente de vous rencontrer, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Premier ministre, l’expression de nos salutations syndicales les meilleures.

Les fédérations syndicales

UNSA – CGT – FO - FSU
� CTPM « travail », « affaires sociales » et « jeunesse et sports » réunis en formation conjointe.





